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L’approche classique de gestion des eaux de ruisselle-
ment en ville, dite  tout-tuyau , est née à la n du 
XIXe siècle dans le cadre de la lutte contre l’insalubrité, 
à l’origine d’épidémies de peste et de choléra. Elle 
consiste à collecter les eaux usées et pluviales dans des 
conduites enterrées, souvent de grandes dimensions, 
pour les évacuer rapidement loin des villes.

Cette approche montre aujourd’hui toutes ses limites. 
L’étalement urbain entraîne une augmentation des 
débits d’eaux pluviales. Il est alors nécessaire de surdi-
mensionner les conduites et/ou de surverser les 
ef uents au milieu naturel pour limiter les risques 
d’inondation, entraînant des rejets polluants aux cours 
d’eau. Privés de précipitations, les sols urbains s’as-
sèchent, la végétation urbaine souffre du manque 
d’eau et peine à rafraî chir les villes : c’est un des fac-
teurs à l’origine de l’effet d’îlot de chaleur urbain. En 

parallèle, le dérèglement climatique ampli e les 
désordres météorologiques avec des pluies moins fré-
quentes, mais plus violentes et des épisodes de forte 
chaleur et de sécheresse de plus en plus réguliers.

Le territoire de l’Eurométropole de Metz, où les eaux 
pluviales sont majoritairement gérées par un système 
de type « tout-tuyau », est pleinement concerné par ces 
problématiques, qui se traduisent en particulier par des 
risques d’inondations et de dégradation de la qualité 
des eaux. L’augmentation prévisible des épisodes de 
fortes chaleurs liée au dérèglement climatique pose 
également de manière plus pressante la question de 
l’habitabilité des zones urbaines denses en période 
estivale, fortement impactées par l’effet d’îlot de cha-
leur urbain.

Guide de lecture

Signification des symboles et des abréviations

préambule

REPENSER LA GESTION DES  
EAUX PLUVIALES, UNE NéCESSITé 
En zone urbaine, le cycle naturel de l’eau est perturbé par 
l’imperméabilisation des sols : au lieu de s’in ltrer et de s’évaporer 
naturellement, les eaux de pluie ruissellent.

glossaire

GEPU : Gestion des Eaux Pluviales Urbaines
PLUi : Plan Local d’Urbanisme intercommunal
CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales
PPR MT : Plan de Prévention des Risques de Mouve-
ment de Terrain

DÉSIGNATIONS

 Le Service désigne le Pôle Cycle de l’Eau inscrit 
dans la Direction Eau et Énergie de l’Eurométropole 
de Metz.
 Le pétitionnaire désigne l’usager porteur d’un projet 

auprès de communes membres de l’Eurométropole 
de Metz (à l’exception de la commune de Roncourt).
 L’Eurométropole de Metz désigne l’ensemble des 

46 communes constituant la Metz Métropole.
 La gestion des eaux pluviales est actuellement 

con ée au Syndicat OR E L pour la commune 
de Roncourt. Par conséquent, l’application du zonage 
pluvial n’est pas systématique.

Il est ainsi plus que jamais nécessaire de repenser notre 
façon de gérer ce bien commun essentiel qu’est l’eau, 
et en particulier les eaux pluviales, une précieuse res-
source pour notre territoire. L’Eurométropole de Metz a 
donc fait le choix de s’engager dans une démarche de 
gestion durable des eaux pluviales, au travers d’un Plan 
Pluie qui comprend notamment un programme de 
désimperméabilisation des sols et un zonage pluvial.

Cette démarche, qui donne la priorité à l’in ltration à la 
source des eaux pluviales par des noues, tranchées 
drainantes, jardins de pluie, etc., a pour objectifs :

 La réduction des risques d’inondations et l’adaptation 
du territoire à ces contraintes,
 L’amélioration de la qualité des eaux en réduisant les 

rejets polluants au milieu naturel,
 La recharge des nappes phréatiques gr ce à l’in ltra-

tion des eaux pluviales,
 Le développement de la végétalisation et de la désim-

perméabilisation des espaces urbains a n de réduire 
l’effet d’îlot de chaleur urbain.

Le règlement du zonage pluvial de l’Eurométropole de Metz ainsi que l’ensemble de l’atlas 
cartographique sont disponibles en ligne sur : 
https://www.eurometropolemetz.eu/les-services/eau-et-assainissement/eau-pluviale-6338.html

INFO + 
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Aménagement de gestion  
des eaux pluviales
Un aménagement de gestion des 
eaux pluviales est un système ou 
un ensemble cohérent constitué 
d’un ou de plusieurs ouvrages de 
gestion des eaux pluviales. Par 
exemple, un aménagement de 
gestion des eaux pluviales peut 
être constitué d’une toiture 
végétalisée et d’une allée de 
garage perméable, qui lors de 
fortes pluie surversent vers une 
noue d’in ltration. En permettant 
la gestion des eaux pluviales, une 
seconde fonction est attribuée à 
l’ouvrage. On parle alors de 
plurifonctionnalité des aménage-
ments.  

A ti ialisation des sols
« Altération durable de tout ou 
partie des fonctions écologiques 
d’un sol, en particulier de ses 
fonctions biologiques, hydriques et 
climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par son 
occupation ou son usage »  
(loi Climat et Résilience du 
22/08/2021). 
Une surface est considérée comme 
arti cialisée lorsque le sol est 
imperméabilisé en raison du bâti 
ou d’un revêtement, stabilisé et 
compacté, ou constitué de 
matériaux composites. Elle est 
considérée comme non arti ciali-
sée si elle est naturelle, nue ou 
couverte d’eau, végétalisée et 
constituant un habitat naturel, ou 
utilisée pour la culture.

Bassin versant
Un bassin versant est une portion 
de territoire délimitée par des 
lignes de partage des eaux, dont 
tous les ruissellements sont 
dirigés vers un même exutoire. Le 
bassin versant d’un aménagement 
de gestion des eaux pluviales 
correspond à la surface dont les 
écoulements sont dirigés vers cet 
aménagement, qui constitue son 
exutoire.

oe ient de ruissellement
Le coef cient de ruissellement (Cr) 
est le rapport entre la quantité de 
pluie qui ruisselle sur une surface 
donnée, et la quantité de pluie 
totale précipitée sur cette surface. 
Il dépend du type de surface 
(toiture, pavés, enrobé, espace 
vert…) et sa valeur est comprise 
entre 0 (surface totalement 
perméable) et 1 (surface totale-
ment imperméable).

Eaux pluviales
Eaux qui proviennent des 
précipitations atmosphériques et 
qui tombent sur le sol.

a teur de arge
Le facteur de charge (FC) d’un 
dispositif d’in ltration des eaux 
pluviales est le rapport entre la 
surface d’in ltration de l’ouvrage 
(SI) et la surface active (S ) (voir 
dé nition ci-dessous) qui lui est 
raccordée :
 FC=SA/SI
Plus un facteur de charge est faible 
(FC  20), plus l’in ltration des 
eaux pluviales est considérée 
comme diffuse. À l’inverse, un 
facteur de charge élevé (FC > 50) 
traduit une in ltration concentrée. 

Gestion des eaux pluviales  
 la sour e

La gestion des eaux pluviales à la 
source consiste à prendre en 
charge chaque goutte de pluie au 
plus près de l’endroit où elle 
atteint le sol, notamment en 
privilégiant les surfaces per-
méables et/ou végétalisées qui 
limitent la formation du ruisselle-
ment, et en in ltrant les eaux 
pluviales au plus près de là où 
elles tombent, sans passer par des 
ouvrages de transfert (fossé, 
canalisation). La gestion à la 
source permet la continuité de 
cycle de l’eau.  
On parle également de Gestion 
intégrée des eaux pluviales (GIEP) 
dès lors que les espaces urbains et 
les bâtis sont mis à pro t, 
combinant alors leurs fonctions 
urbaines initiales et la gestion des 
eaux pluviales. 
Exemples : toitures végétalisées, 
places de stationnement per-
méables, voies d’accès en enrobé 
poreux ou à structure réservoir…

Grave drainante
La grave drainante est le compo-
sant majeur d’une tranchée 
drainante. C’est un mélange de 
matériaux de différentes granulo-
métries (gravillons, gravats, 
sable…). Cet assemblage lui 
confère des performances de 
drainage. En effet, vec un indice 
de vide de 30% elle assure un 
espace de stockage pour l’eau, 
facilitant ainsi son in ltration dans 
le sol. Généralement, une grave 
20/80 est utilisée lors de réalisa-
tion de tranchées drainantes.

Imperméabilisation des sols
Transformation d’un sol, naturel 
ou arti ciel, par l’ajout d’une 
surface imperméable à l’eau 
(enrobé ou revêtement de voirie 
non perméable, bâtiment, ouvrage 
de génie civil…) ou moins 
perméable que le sol d’origine 
(revêtement semi-perméable, 
stabilisé…).

luies ourantes  pluies 
mo ennes  ortes  pluies 
ex eptionnelles
Une année pluviométrique est 
constituée d’une succession 
d’événements pluvieux d’intensi-
tés et de durées variables.
Les pluies peu intenses (pluies 
faibles et moyennes) sont les plus 
fréquentes. Elles sont peu 
susceptibles d’entraîner des 
inondations et des dommages sur 
les infrastructures et les activités 
humaines, mais peuvent générer 
des rejets polluants dont le cumul 
dans le temps impacte négative-
ment le milieu récepteur.
Les pluies les plus intenses (pluies 
fortes et exceptionnelles) sont les 
plus rares, mais elles peuvent 
entraîner des impacts forts sur les 
infrastructures et les activités 
humaines (inondations, remon-
tées d’égouts…).

Ruissellement
Écoulement des eaux pluviales à 
la surface des sols. Le ruisselle-
ment correspond à la part des 
précipitations atmosphériques qui 
n’est pas absorbée par le sol, 
in ltrée, évaporée ou éva-
potranspirée. Le ruissellement est 
favorisé par l’imperméabilisation 

des sols liée à l’urbanisation et de 
manière générale par l’exploitation 
des sols.

ur a e a tive

La surface active est la surface d’un 
bassin versant qui contribue effec-
tivement au ruissellement pour 
une pluie donnée. Elle dépend de 
la nature des surfaces qui com-
posent le bassin versant et se 
dé nit comme la somme des sur-
faces (S) qui constituent le bassin 
versant multipliées par le coef -
cient de ruissellement (Cr) de 
chaque type de surface : SA = S1 x 
Cr1 + S2 x Cr2 + …

Zéro rejet
La gestion « en zéro rejet » 
implique l’in ltration (associée ou 
non à l’évapotranspiration) de la 
totalité des eaux pluviales sans 
aucun rejet en-dehors de l’ou-
vrage, jusqu’au niveau considéré 
( 1, 3 ou 3 renforcé selon les 
cas, dans le présent règlement).

(cf. articles page 13)

é nitions



Dispositions  
générales1

 8  9

Dispositions  
générales1

 1.1.  ARTICLE 1 

Objet du règlement

Cadre réglementaire du zonage pluvial

Le zonage pluvial est une obligation réglementaire 
pour les collectivités disposant de la compétence « ges-
tion des eaux pluviales urbaines ». Il est dé ni par 
l’article L2224-10 du Code général des collectivités  
territoriales :

« Les communes ou leurs établissements publics de coo-
pération délimitent, après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l’environnement :  […]

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour 
limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la 
maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales 
et de ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installa-
tions pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en 
tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent 
au milieu aquatique risque de nuire gravement  l’ef -
cacité des dispositifs d’assainissement. »

Le zonage pluvial de l’Eurométropole de Metz est 
constitué :
  d’une carte de zonage, disponible sur le site internet de 

l’Eurométropole de Metz et sur le Géoportail de l’Urba-
nisme en annexe du PLUi de l’Eurométropole de Metz ;
 du présent règlement, qui dé nit les règles de ges-

tion des eaux pluviales applicables sur tout le territoire 
de l’Eurométropole de Metz, et dans chaque zone dé -
nie sur la carte de zonage.
 d’un guide technique à destination des porteurs de 

projets.

Les prescriptions du présent règlement s’appliquent 
sans préjudice des autres dispositions réglementaires 
générales et locales en vigueur relatives à la gestion 
des eaux pluviales (cf. article 3 et article 11 ci-après). En 
particulier, les projets soumis au zonage pluvial peuvent 
également être soumis à la Loi sur l’eau, en fonction de 
la nature ou de la taille du projet.

Par ailleurs, les modalités de contrôle et d’entretien des 
aménagements de gestion des eaux pluviales sont 
dé nies par le règlement du service public de Gestion 
des eaux pluviales urbaines (GEPU), mis à disposition 
sur le site internet de l’Eurométropole de Metz.

 1.2.  ARTICLE 2 

UTILISATION DU ZONAGE PLUVIAL
ÉTAPE 1 : Le porteur de projet localise l’emprise de son 
projet sur les cartes du zonage pluvial et prend connais-
sance de la ou les zone(s) concernée(s) par son projet. 
Les cartes sont mises à disposition sur le site internet 
de l’Eurométropole de Metz.

ÉTAPE 2 : Le porteur de projet consulte le présent règle-
ment et prend connaissance :
 Des prescriptions de gestion des eaux pluviales qui 

s’appliquent sur tout le territoire de l’Eurométropole de 
Metz (cf. partie 2 du présent règlement), à l’exception de 
la commune de Roncourt.
 Des prescriptions de gestion des eaux pluviales qui s’ap-

pliquent spéci quement dans la ou les zone(s) 
concernée(s) par le projet (cf. partie 3 du présent règle-
ment).

ÉTAPE 3 : Le porteur de projet peut consulter en complé-
ment le Guide du porteur de projet mis à sa disposition 
sur le site internet de l’Eurométropole de Metz.

ÉTAPE 4 : Le porteur de projet intègre les prescriptions du 
zonage pluvial dans la conception de son projet. 

Interprétation de la artograp ie  
du zonage pluvial

La cartographie du zonage pluvial doit être interprétée 
à une échelle de 1/7500e, elle ne peut pas être interpré-
tée à une échelle plus ne. Dans le cas où l’emprise du 
projet se situerait sur deux zones ou plus, ce sont les 
prescriptions de la zone où sera implanté chaque amé-
nagement de gestion des eaux pluviales qui 
s’appliqueront. En cas de doute sur l’interprétation des 
prescriptions, il est nécessaire de prendre contact avec 
le service instructeur dès l’amont de la conception du 
projet.

Pour tous les projets impactant une surface de bassin 
versant notable (lotissement, zone d’activité, d’aména-
gement, sites industriels, etc.), il est conseillé de 
prendre l’attache de l’Eurométropole de Metz en amont 
des dépôts de dossier d’urbanisme.

1
Dispositions  
générales
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 1.3.  ARTICLE 3 

CONTEXTE RéglementAIRE DE LA GESTION  
DES EAUX PLUVIALES
Les principales dispositions réglementaires applicables 
en France pour la gestion des eaux pluviales sont les 
suivantes :

Code général des olle tivités territoriales

L’article L2224-10 du CGCT prévoit l’établissement d’un 
zonage pluvial par les collectivités ayant identi é sur 
leur territoire des zones à enjeux vis-à-vis de la gestion 
des eaux pluviales et de ruissellement. Le zonage plu-
vial peut inclure des prescriptions visant à limiter 
l’imperméabilisation des sols et/ou à limiter les débits 
d’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement.

Code ivil

Les articles 640, 641 et 681 stipulent que le propriétaire 
ne doit pas empêcher l’écoulement naturel des eaux plu-
viales depuis le fonds supérieur, ni aggraver l’écoulement 
naturel des eaux pluviales vers les fonds inférieurs ; le 
cas échéant une compensation est prévue, soit par le 
versement d’une indemnisation, soit par des travaux.

Cela implique que tout projet d’aménagement ou de 
construction doit prendre en compte, dès sa concep-
tion, les eaux pluviales qui s’écoulent depuis les fonds 
supérieurs et l’impact du projet sur l’écoulement des 
eaux pluviales vers les fonds inférieurs, qui ne doit pas 
être aggravé par le projet.

Code de l’urbanisme

Les articles L.421-6 et les articles R R.111-2, R.111-8 et 
R R.111-15 du Règlement ational de l’Urbanisme, per-
mettent soit d’imposer des prescriptions en matière de 
gestion des eaux, soit de refuser une demande de per-
mis de construire ou d’autorisation de lotir en raison 
d’une considération insuf sante de la gestion de ces 
eaux dans le projet.

Code de l’environnement

Rubrique 2. 1. 5. 0. de l’article R. 214-1 du Code de l’envi-
ronnement : un projet est soumis à la Loi sur l’eau en cas 
de rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces super -
cielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, lorsque la 
surface totale du projet, augmentée de la surface corres-
pondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, est :
 supérieure ou égale à 20 ha : projet soumis à autori-

sation ;
 supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : projet sou-

mis à déclaration.

Cela implique que le rejet des eaux pluviales au milieu 
naturel par in ltration dans le sol ou par déversement 
dans les eaux super cielles peut nécessiter une décla-
ration ou une autorisation au titre de la Loi sur l’eau 
auprès de la préfecture de Moselle, dès lors que la sur-
face du bassin versant intercepté est supérieure ou 
égale à 1 ha. C’est le maître d’ouvrage, public ou privé, 
qui établit le dossier « loi sur l’eau ».

Arr té du  juillet   Arti le 

Pour les systèmes de collecte unitaires ou mixtes, la ges-
tion des eaux pluviales à la source doit être privilégiée.

Loi « Biodiversité » du 9 août 2016

Pour les nouveaux bâtiments des surfaces commer-
ciales, à compter du 09/08/2016 :
 les toitures doivent intégrer des procédés de produc-

tion d’énergie renouvelables et/ou un système de 
végétalisation ;
 les parkings doivent intégrer des systèmes favorisant 

la perméabilité et l’in ltration des eaux pluviales (ou 
leur évaporation) et préservant les fonctions écolo-
giques des sols : revêtements de surface, aménagements 
hydrauliques ou solutions végétalisées.

Loi « Climat et Résilien e » du 22 août 2021

Les collectivités publiques doivent agir pour lutter 
contre l’arti cialisation des sols, avec un objectif d’ab-
sence d’arti cialisation nette à terme (objectif « zéro 
arti cialisation nette »).

 1.4.  ARTICLE 4 

PRINCIPES RETENUS SUR LE TERRITOIRE  
DE L’EUROMéTROPOLE DE METZ

Les principes de gestion des eaux pluviales retenus sur 
le territoire de l’Eurométropole de Metz visent à se rap-
procher autant que possible du cycle naturel de l’eau 
pour compenser l’impact des activités humaines sur 
celui-ci, en laissant la pluie s’in ltrer au plus près de là 
où elle tombe et en intégrant l’eau dans l’aménage-
ment urbain.

 1.4.1.  ARTICLE 4.1 

riorité  l’in ltration

La restauration du cycle naturel de l’eau suppose de 
favoriser l’in ltration des eaux pluviales à la source, la 
réutilisation et l’évapotranspiration avant d’envisager 
le rejet dans un cours d’eau ou un plan d’eau, ou dans 
un réseau d’eaux pluviales, ou en dernier recours dans 
un réseau unitaire. insi, tout projet concerné par le 
zonage pluvial devra prévoir l’in ltration de ses eaux 
pluviales, dans les conditions prévues par le présent 
règlement pour la zone dans laquelle il se situe.

 1.4.2.  ARTICLE 4.2 

Gestion intégrée  la sour e

La collectivité n’a aucune obligation de collecte et de 
gestion des eaux pluviales issues des propriétés privées 
dans son réseau d’assainissement. Les eaux pluviales 
doivent être :
 gérées à la source, c’est-à-dire dans l’emprise du projet 

au plus près de là où elles tombent (sans passer par une 
canalisation, un fossé, ou autre ouvrage de transit) ;
 intégrées dans le projet, en prévoyant des aménage-

ments multifonctionnels  (exemples : toitures végétalisées, 
places de stationnement perméables, revêtements de 
voirie poreux, espace vert d’in ltration…).

Cela implique de penser la gestion des eaux pluviales 
dès l’amorce du projet. Il est notamment recommandé 
de réaliser des tests de perméabilité des sols le plus tôt 
possible a n de pouvoir dimensionner les différents 
aménagements.

STATIONNEMENT PERMÉABLE 
pour in ltrer les pluies courantes

1

ESPACE VERT INONDABLE  
lors de fortes pluies

2

1 LA PLUIE EST PRISE  EN CHARGE À L’ENDROIT OU   
À PROXIMITÉ IMMÉDIATE  DE LÀ OÙ ELLE TOMBE : 
C’EST LA GESTION À LA SOURCE.

2 LES EAUX PLUVIALES SONT GÉRÉES DANS  
DES ESPACES QUI ASSURENT D’AUTRES RÔLES  
(PLACES DE STATIONNEMENT, TERRAIN DE SPORT) : 
C’EST LA GESTION INTÉGRÉE ET LA  
MULTIFONCTIONNALITÉ DES OUVRAGES.

Exemple d’un aménagement multi- 
fonctionnel en gestion intégrée,  
pour un stationnement perméable
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 1.4.3.  ARTICLE 4.3 

Réglementation du a teur  
de arge dans les zones  enjeux

Le facteur de charge (FC) d’un dispositif d’in ltration 
des eaux pluviales est le rapport entre la surface d’in l-
tration (SI) et la surface active (S ) qui lui est raccordée 
 (FC = SA/SI) . 

La surface active (S ) est la part de la surface du bassin 
versant du projet qui contribuera réellement au ruissel-
lement. Elle dépend de la nature des surfaces qui 
composent le bassin versant et se dé nit comme la 
somme des surfaces (S) qui constituent le bassin ver-
sant multipliées par le coef cient de ruissellement (Cr) 
de chaque type de surface :  SA = S1 x Cr1 + S2 x Cr2 + …. 

 Un facteur de charge élevé (FC > 15) traduit une in l-
tration concentrée, susceptible dans certains cas 
d’engendrer des impacts sur le sol, le sous-sol ou les 
milieux aquatiques.

 Un facteur de charge faible (FC  5) traduit une in l-
tration peu concentrée, proche des conditions 
d’in ltration naturelles (en l’absence d’imperméabili-
sation des sols).

L’Eurométropole de Metz a fait le choix de réglementer 
le facteur de charge des dispositifs d’in ltration dans 
certaines zones de son territoire présentant des enjeux 
vis-à-vis du sol ou du sous-sol, pour favoriser une 
in ltration diffuse, à la source. 

 1.4.4.  ARTICLE 4.4 

Gestion des pluies ourantes   
mo ennes  ortes  ex eptionnelles

Un aménagement de gestion des eaux pluviales est 
destiné à rencontrer tous types de pluie : pluies cou-
rantes (fréquentes mais de faible intensité), pluies 
moyennes, fortes, pluies exceptionnelles (très intenses 
mais se produisant très rarement). Pour chaque caté-
gorie de pluies, le service que doit rendre l’aménagement 
est différent :

 Pour les pluies courantes (niveau 1, jusqu’à 15 mm 
de pluie tombée sur une période de 24h), l’aménage-
ment doit permettre de protéger le milieu naturel 
contre les rejets polluants, en in ltrant la totalité de 
ces pluies (on parle de « zéro rejet ») sur une durée de 
24h maximum a n de restituer une capacité de stoc-
kage en cas de pluies successives (ce type de pluies 
étant, par dé nition, fréquent) ;

 Pour les pluies moyennes à fortes (niveaux 3 jusqu’à 
30 mm ou 3 renforcé (dans les zones concernées par 
des risques d’inondation) jusqu’à 45 mm de pluie tom-
bée sur une période de 24h), l’aménagement doit 
permettre de limiter les risques d’inondation, en  
stockant les eaux pluviales de manière temporaire sans 
débordement vers les espaces publics, et en les resti-
tuant progressivement au milieu (par in ltration ou 
dans certain cas par rejet à débit limité). n de resti-
tuer une capacité de stockage dans un délai raisonnable, 
mais également pour empêcher le développement des 
larves de moustiques, ces pluies devront être évacuées 
en 4 jours maximum (96 h) ;

 Pour les pluies exceptionnelles (niveau 4), l’inonda-
tion est inévitable, mais on doit pouvoir en maîtriser 
les conséquences : il est admis que les aménagements 
débordent, mais le projet doit identi er les points bas 
et axes d’écoulement vers lesquels se dirigeront les 
écoulements en cas de débordement. ucun aménage-
ment ni construction vulnérable aux inondations, ni de 
nature à faire obstacle aux écoulements, ne doivent y 
être créés. Il est donc nécessaire pour chaque porteur 
de projet d’indiquer clairement le point bas d’évacua-
tion des eaux sur son projet et d’attacher une vigilance 
aux risques de pollutions et d’inondations.

Exemple de calcul de facteur de charge 
pour un stationnement perméable

NOUS SOMMES EN PRÉSENCE D’UNE PARCELLE DE 90 M²  
AVEC 60 M² DE TOITURE A , 20 M² DE PLACE DE  
STATIONNEMENT PERMÉABLE B  ET 10 M² DE SURFACE 
IMPERMÉABLE AUTOUR DE LA PLACE DE STATIONNEMENT C . 

Il est demandé de respecter un facteur  de charge <5.  
Si on in ltre  la totalité de la surface (soit 90 m )  via la zone  
de stationnement semi-perméable de 20 m , on obtient un facteur  
de charge de 4 (FC= 80/20)*

* Facteur de Charge (FC) = Surface Active du projet (SA) /  
Surface d tratio  (S )   
La Surface Active du projet SA (cf. iti  page ) =  
a o e de  urface  du a i  ver a t (S)  
 e coef cie t de rui e e e t (Cr) de cha ue t pe de urface 

(S   Cr   S   Cr  )  
 

a  e ca  pr e t  ce ui d u  tatio e e t e i per a e 
 c e t e coef cie t de rui e e e t (Cr) de  ui e t app i u

Toiture  de 60 m2

A

Place de stationnement  
semi-perméable de 20 m2

B

Surface imperméable  
autour de la place de  

stationnement de 10 m2

C
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 1.5.  ARTICLE 5 

PROJETS CONCERNéS PAR LE ZONAGE PLUVIAL
Le zonage pluvial concerne tous les usagers et s’applique 
à tous les projets :

 de manière obligatoire lorsqu’ils nécessitent une 
autorisation d’urbanisme et entraînent une modi ca-
tion de l’imperméabilisation ou de l’arti cialisation des 
sols, ou un remaniement d’une zone déjà imperméabi-
lisée ou arti cialisée ;

 de manière facultative mais recommandée pour les 
autres catégories de projets.

Types de projets
Projet nécessitant
une autorisation 
d’urbanisme

Projet ne nécessitant pas 
d’autorisation 
d’urbanisme

Projets entraînant une arti cialisation ou une
imperméabilisation des sols (urbanisation nouvelle)

EXEMPLES r ati  e r te  cr ati   
l tisse e t  e a itati  i i i elle 
e  e   i

pplication obligatoire
du zonage pluvial sur 
toute la surface du projet

pplication recommandée 
du zonage pluvial 
mais non obligatoire

Projets entraînant le remaniement ou la 
modi cation d’une unité foncière déjà aménagée 
ou arti cialisée

EXEMPLES te si  a age e t e irie 
 espace p lic  liti rec str cti n

pplication obligatoire
du zonage pluvial 
sur la zone remaniée 
de l’unité foncière

pplication recommandée
du zonage pluvial 
mais non obligatoire
sur la zone remaniée
de l’unité foncière

Projets de réhabilitation ou modi cation du b ti 
existant, sans démolition et n’entraînant pas de 
modi cation de l’emprise au sol du bâtiment

EXEMPLES a ale e t e fa a e  i cati  es 
lets  p rtes  fe tres  t it res  s r l ati   
ti e t sa s i cati  e s  e prise a  s l

pplication recommandée
du zonage pluvial 
mais non obligatoire

pplication recommandée 
du zonage pluvial 
mais non obligatoire

Projets de reconstruction à l’identique 
après sinistre

pplication recommandée 
du zonage pluvial 
mais non obligatoire

pplication recommandée 
du zonage pluvial 
mais non obligatoire

Gestion des pluies courantes, 
moyennes à fortes, exceptionnelles

SOLLICITATION DES OUVRAGES DE GESTION à LA SOURCE

DÉBORDEMENT DES OUVRAGES DE GESTION À LA SOURCE VERS LES ESPACES PUBLICS

N1

PLUIES COURANTES 

Jusqu’à 80% des pluies 
Pluie de 0 à 15 mm sur une 

période de 24h

ZÉRO REJET
Gestion, in ltration 

à la source

Durée de vidange < 24h

N3

PLUIES MOYENNES 
à FORTES 

Jusqu’à 20% des pluies
Pluie de 30 mm

sur une période de 24 h

ZÉRO REJET
Gestion, in ltration 

à la source

Durée de vidange < 96 h

N4

PLUIES 
EXCEPTIONNELLES 

0,7 % restants
Pluie au delà de 30 mm
sur une période de 24 h

DÉBORDEMENT CONTRÔLÉ

Laisser passer l’eau, 
organiser l’inondation 

temporaire

Ouvrage de gestion à la source

Inondation des zones peu 
vulnérables des espaces publics 

Les bâtiments sont implantés hors zone 
inondable lors des pluies exceptionnelles. 
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2
PrESCrIPTIONS 
APPLICABLES  
à L’ENSEMBLE 
DES ZONES

Les prescriptions suivantes s’appliquent sur toutes 
les zones du zonage pluvial de l’Eurométropole  
de Metz.

 2.1.  ARTICLE 6 

LIBRE ÉCOULEMENT DES 
RUISSELLEMENTS AMONT
Certains projets, en particulier lorsqu’ils sont situés à 
l’interface entre une zone urbaine et une zone non 
urbanisée, peuvent être exposés à des ruissellements 
diffus ou concentrés provenant de terrains naturels ou 
cultivés. Il est interdit de faire obstacle aux écoule-
ments diffus ou concentrés issus de l’amont, ou de 
chercher à dévier ces écoulements de quelque manière 
que ce soit : muret, talus, fossé, etc.

Le bassin versant intercepté par le projet doit être déli-
mité et caractérisé, et ses ruissellements doivent être 
pris en compte dans le dimensionnement des aména-
gements de gestion des eaux pluviales.

Dans le cas d’un projet délimité en périphérie de zone 
urbanisée, et potentiellement exposé à des ruisselle-
ments périurbains, le pétitionnaire devra prendre 
l’attache des services de l’Eurométropole de Metz pour 
vé ri er la position de son projet et les risques associés.

IL EST INTERDIT DE FAIRE OBSTACLE AUX 
ÉCOULEMENTS DIFFUS OU CONCENTRÉS 
ISSUS DE L’AMONT, OU DE CHERCHER À 
DÉVIER CES ÉCOULEMENTS DE QUELQUE 
MANIÈRE QUE CE SOIT : MURET, TALUS, 
FOSSÉ, ETC.

LES RUISSELLEMENTS DOIVENT ÊTRE PRIS 
EN COMPTE DANS LE DIMENSIONNEMENT 
DES AMÉNAGEMENTS DE GESTION DES 
EAUX PLUVIALES.

Favoriser le libre écoulement des ruissellements

Libre écoulement des ruissellements amont2

Obstacle aux ruisellements amont1
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 2.3.2  ARTICLE 8.2 

Dimensionnement des aménagements

Le zonage pluvial dé nit pour chaque zone des pres-
criptions spéci ques permettant de déterminer :

 La surface à consacrer à l’in ltration : elle doit per-
mettre d’in ltrer en 24h maximum une pluie courante 
de 15 mm (niveau 1), et respecter le cas échéant le 
facteur de charge imposé.

Pour permettre d’in ltrer en 24h au maximum (soit 
86 400 secondes) une pluie courante de 15 mm (soit 
0,015 mètres) (niveau 1), la surface minimale à consa-
crer à l’in ltration des eaux pluviales se calcule comme 
suit :

 Surface d’in ltration m²    

0.015 m  x Surface active m²]

Coef cient de perméabilité des sols          x 86 400 sm
s

. . ela i pli e e ter i er a  pr ala le la per a ilit  
 s l  l e place e t es a age e ts i ltrati .

Dans certaines zones, le facteur de charge est limité à 5, 
dans ce cas la surface d’in ltration doit respecter éga-
lement le critère suivant :

 Surface d’in ltration m²]  Surface active m²] / 5 

 Le volume de stockage temporaire avant in ltration : 
il correspond au stockage d’une pluie forte de 30 mm 
(soit 0,03 m) (niveau 3), ou dans certains cas de  
45 mm (soit 0,045 m) (niveau 3 renforcé, dans les 
zones concernées par un risque d’inondation). Le 
volume de stockage se calcule comme suit :

 Volume de stoc age m ] = 
 0,03 m x Surface active du projet m²] 

Ou en zone 3 renforcé : 

 Volume de stoc age m ] = 
 0,045 m x Surface active du projet m²] 

h Sihauteur

h = 
volume

Si

Dimensionnement des aménagements

 2.2.  ARTICLE 7 

GESTION DES EAUX PLUVIALES PRéSENTANT 
UN RISQUE élevé DE POLLUTION
Comme le précise la note de doctrine pour la gestion 
des eaux pluviales en région Grand Est :

« Le traitement des eaux pluviales doit être réservé à des 
cas particuliers présentant un risque spéci que de pollu-
tion. […]

En cas d’activité industrielle à risque de pollution élevé, 
il convient de prévoir des dispositions particulières pour 
le traitement des eaux pluviales et ou leur con nement 
en cas d’incendie, en conformité avec la réglementation, 
notamment l’arrêté du 2 2  modi é pour les I E. Les 
eaux pluviales non liées à l’activité industrielle du site - 
bâtiments administratifs, parkings personnels ou sans 
risque particulier – doivent être traitées comme des eaux 
urbaines à risque faible (pas de mélange avec les eaux 
d’extinction [d’incendie des parties à risques]) ». 

La gestion des eaux pluviales présentant un risque 
élevé de pollution relève d’une réglementation spéci-

que qui n’est pas de la compétence du service de 
gestion des eaux pluviales urbaines. Le porteur de pro-
jet est invité à se rapprocher des autorités compétentes 
qui l’informeront sur les modalités de gestion des eaux 
pluviales à respecter et sur les procédures d’interven-
tion à prévoir en cas de pollution accidentelle.

Sites industriels  
Direction régionale de l’environnement,  
de l’aménagement et du logement (DRE L) :   
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr

Pollutions accidentelles  
S PEURS-POMPIERS DE L  MOSELLE :  
www.sdis57.fr/h

INFO + 

 2.3.  ARTICLE 8 

CONCEPTION ET DIMENSIONNEMENT 
DES AMéNAGEMENTS DE GESTION DES EAUX PLUVIALES

 2.3.1  ARTICLE 8.1 

rin ipes généraux de on eption  
des aménagements

Les eaux pluviales des projets doivent être in ltrées à la 
source, en privilégiant les aménagements :
 végétalisés, sur pleine terre : jardins d’eau, noues, 

espaces verts d’in ltration… ;
 multifonctionnels : stationnements perméables, espaces 

verts paysagers, ludiques, associatifs, etc. ou encore 
chaussées à structures réservoirs…

Cela implique de penser la gestion des eaux pluviales 
dès la conception du projet, en limitant au maximum 
l’imperméabilisation des sols. 

Les espaces aménagés pour le stockage ET l’in ltration 
des eaux pluviales doivent dans la mesure du possible 
respecter les précautions suivantes* :
 éloignement d’une distance minimale de 2 mètres 

des bâtiments ;
 éloignement des réseaux enterrés prévus ou existants, 

pour éviter de drainer les eaux pluviales horizontale-
ment le long des réseaux ;
 mise en œuvre de précaution en présence de terrains 

karstiques. Des terrains karstiques sont susceptibles 
d’être présents, notamment dans la partie ouest du 
territoire : en cas de découverte de matériaux calcaires 
fracturés en fond de fouille, les eaux pluviales issues de 
surfaces autres que zones piétonnes, toitures ou 
espaces naturels (et donc susceptibles de contenir des 
polluants, même en faible quantité) devront être in l-
trées au travers d’une couche de terre végétale de 
30 cm au minimum sur géotextile.

  e te  par l  e es s rfaces per a les  
st c age e s t pas c cer es par ces pr ca ti s  car 
l i ltrati  iff se par la se le pl ie t e s r cette s rface 

e ge re pas e ris es.

Articles 640, 641 et 681 du Code civil
INFO + 



PRESCRIPTIONS APPLICABLES 
à L’ENSEMBLE DES ZONES2

20 21

 2.4.  ARTICLE 9 

GESTION DES PLUIES EXCEPTIONNELLES
Pour une pluie supérieure au seuil 3, les pluies sont 
considérées comme exceptionnelles. Il est alors admis 
que les dispositifs de gestion des eaux pluviales 
débordent et que les écoulements transitent de 
manière maîtrisée en surface en aval du projet pour 
rejoindre le réseau hydrographique.

Les axes d’écoulement naturels (ou artificiels) et les 
points bas présents sur l’emprise du projet devront être 
identifiés par le porteur de projet et laissés libres de 
toute construction ou occupation du sol vulnérable aux 
inondations ou susceptible de former obstacle aux 
écoulements, afin de limiter les dommages aux biens 
et aux personnes en cas de pluies exceptionnelles 
occasionnant des débordements.

 2.5.  ARTICLE 10 

LIMITATION DU DéBIT DE REJET

Dans le cas où, sur dérogation, les eaux pluviales seraient rejetées aux eaux super cielles (cours d’eau, 
plan d’eau, thalweg) ou au réseau d’eaux pluviales, le débit de rejet sera limité :

 Si la surface du projet (et du bassin versant éventuel-
lement intercepté par celui-ci) est supérieure ou égale 
à 7 000 m², le débit sera limité à une valeur de 3 l/s/ha, 
à l’aide d’un limiteur de débit. Le débit de rejet autorisé 
pour le projet se calcule comme suit : 

 Débit de rejet autorisé l/s] = 
 3 l/s/ha x surface totale du projet ha]

Si la surface du projet (et du bassin versant éventuel-
lement intercepté par celui-ci) est iinférieuree àà 77 000 m ,
le débit sera limité à 1l/s. 

fin de réguler finement les débits, des systèmes 
peuvent être mis en place tels que :

Tranchée composée (régulation du débit par
infiltration dans le sol vers un massif drainant enterré
et rejet via un drain) – solution à privilégier pour les
projets individuels et les très petites surfaces. Dans
ce cas, le facteur de charge devra être inférieur ou
égal à 5 (sc a ci ess s) ;

– jutage calibré, après une étape de filtration, pour un
débit supérieur ou égal à 1 l/s ;

– Toiture végétalisée équipée d’un régulateur de
débit (sc a page s i a te) ;

– Etc.

 2.6.  ARTICLE 11 

ZONES DE Réglementation SPéCIFIQUes
Des réglementations ou des enjeux spéci ques, qui ne 
sont pas de la compétence du service de gestion des 
eaux pluviales, peuvent s’appliquer sur le territoire et 
impacter la gestion des eaux pluviales des projets (liste 
non exhaustive) :
 Plan de Prévention des Risques de Mouvements de 

Terrain (PPR MT) ;
 Périmètres de protection de captages d’eau potable ;
 Plan de Prévention des Risques Miniers ;
 Plan de Préventions des Risques inondations ;
 Présence potentielle de sols pollués ;
 Présence de cavités souterraines ;
 Zones de remontées de nappes.

Les emprises des zones potentiellement concernées 
par des risques de mouvements de terrain, d’inonda-
tions et des périmètres de protection des captages 
d’eau potable sont représentées sur la cartographie du 
zonage pluvial à titre informatif (emprises connues à la 
date d’établissement du zonage pluvial, susceptibles 
d’évoluer dans le temps).

Dans tous les cas, il appartient au porteur de projet :
 de véri er s’il est concerné par ces réglementations ;
 de consulter les arrêtés (exemple : arrêtés de DUP de 

captage) et règlements (exemple: règlement du PPR MT, 
règlement du PPR minier, PPRi) en vigueur à la date de 
réalisation du projet ;
 d’en tenir compte dans la conception de ses aména-

gements de gestion des eaux pluviales ;
 le cas échéant, de demander une dérogation au titre 

des articles 14 à 16 (exemple : en cas d’interdiction 
réglementaire d’in ltrer les eaux pluviales au droit du 
projet).

En présence de pollution des sols suspectée ou avérée, 
il est préconisé (d’après la note de doctrine de gestion 
des eaux pluviales en région Grand Est) :
 la réalisation d’un diagnostic des sols (comprenant 

des tests de lixiviation des polluants) et l’établissement 
d’un plan de gestion des sols pollués ;
 l’in ltration des eaux pluviales dans une zone de sols 

non pollués, en priorité ;
 ou l’extraction et évacuation des sols pollués ou leur 

réhabilitation par traitement, avant réalisation des 
aménagements d’in ltration des eaux pluviales ;
 ou l’in ltration des eaux pluviales à faible facteur de 

charge, si le test de lixiviation montre que les polluants 
ne sont pas lixiviables.

exemple d’une toiture végétalisée équipée d’un régulateur de débit

LIMITATION DU DÉBIT : L’EXEMPLE DE LA TRANCHÉE COMPOSÉE

crépine

descente d’eaux 
pluviales

couche imperméable

terre végétale

géotextile

tampon verrouillable  
compatible avec la zone  
de passage (piétons ou voitures)

ARRIVée des  
eaux pluviales

Drain PVC 
ou similaire 
(diamètre minimal 100 mm)

INFILTRATION

grave 
20/80

régulateur 
de débit

. . es s st es e li itati  e it faisa t i ter e ir es 
p pes s t  pr scrire  e  effet  tre la c s ati  

erg ti e ils e ge re t  ils pe e t tre resp sa les 
i ati s a s les ti e ts e  cas e pa e.

1l/s
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Les prescriptions suivantes s’appliquent en fonction 
de la ou les zone(s) du zonage pluvial dans laquelle 
se situe le projet. La cartographie du zonage pluvial 
est consultable sur le site internet de l’ Eurométropole 
de Metz.3

PrESCrIPTIONS 
APPLICABLES
par zones

 3.1.  ARTICLE 12 

ZONES DE PRESCRIPTIONS

Zone INF 
(in ltration classique, sans restriction particulière)

  In ltration à la source jusqu’à N3 

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm).

Zone INF-45 
(zone à risque inondation, in ltration de 45 mm 
requise)

  In ltration à la source jusqu’à N3 renforcé

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 renforcé (pluie de 
45 mm).

Zone NAP 
(présence d’une nappe) 

  In ltration à la source jusqu’à N3,  
    soumise à prescriptions spéci ques

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm).

En raison des risques de remontée de la nappe, il 
convient de concevoir des aménagements de gestion 
des eaux pluviales peu profonds. Il est suggéré de limi-
ter la profondeur à 1 m par rapport au terrain naturel, à 
moins de pouvoir démontrer que le fond de l’aména-
gement d’in ltration se situe à plus de 50 cm de la 
nappe à son niveau des plus hautes eaux ( P E).

Rappel de l’objectif - Article 4.4 
N1 : 15 mm en 24h
N3 : 30 mm en 96h
N3 renforcé : 45 mm en 96h

INFO + 

dispositions techniques complémentaires

Pas de  
dispositions 
techniques 

complémentaires

Dispositions 
spéci ques avant 

Réjet à Débit limité

Dispositions 
préventives  

en zone C P*

ménagements 
peu profonds

Précautions et 
dispositions 

préventives en 
zone RGObjectifs 

d’in ltration :

infiltration 
à la source

jusqu’à N3 INF / / NAP /

jusqu’à N3 
renforcé

INF-45 / / / /

Infiltration 
DIFFUSE 
(fc<5)

jusqu’à N3

mines rdl CAP NAP-RGA

/ / NAP-CAP RGA

/ RDL-CAP / /

jusqu’à N3 
renforcé

/ RDL-CAP-45 / /

/ rdl-45 CAP-45 / /
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Zone NAP-RGA
(présence d’une nappe + forte exposition 
au retrait-gon ement d’argile)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N3, 
    soumise à prescriptions spéci ques

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm), en 
respectant :

 Une distance de 2 mètres au moins entre les aména-
gements d’in ltration et les bâtiments ;

 un facteur de charge faible (FC < 5) pour les aménage-
ments d’in ltration situés aux abords des bâtiments 
(soit jusqu’à une distance de l’ordre de 15 mètres du 
bâti). 

. . es a age e ts i ltrati  sit s  ista ce  ti 
e s t pas c cer s par e li itati   facte r e c arge 

En raison des risques de remontée de la nappe, il 
convient de concevoir des aménagements de gestion 
des eaux pluviales peu profonds. Il est suggéré de 
limiter la profondeur à 1 m par rapport au terrain 
naturel, à moins de pouvoir démontrer que le fond de 
l’aménagement d’in ltration se situe à plus de 50 cm 
de la nappe à son niveau des plus hautes eaux 
( P E).

Zone RGA 
(forte exposition au retrait-gon ement d’argile)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N3, 
    soumise à prescriptions spéci ques

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm), en 
respectant :

 Une distance de 2 mètres au moins entre les aména-
gements d’in ltration et les bâtiments ;

 un facteur de charge faible (FC < 5) pour les aménage-
ments d’in ltration situés aux abords des bâtiments 
(soit jusqu’à une distance de l’ordre de 15 mètres du 
bâti). 

. . es a age e ts i ltrati  sit s  ista ce  ti 
e s t pas c cer s par e li itati   facte r e c arge.

Zone CAP 
(zone de protection de captage d’eau potable)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N3, 
    soumise à prescriptions spéci ques

Cette zone est concernée par un périmètre de protec-
tion de captage d’eau potable : le porteur de projet est 
invité à consulter l’arrêté de DUP du captage.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5). Les puits 
d’in ltration sont interdits.

Les eaux pluviales ne provenant pas de surfaces natu-
relles ou piétonnes ou de toitures seront in ltrées au 
travers d’une couche de terre végétale d’au moins 
30 cm.

Zone CAP-45 
(zone de protection de captage d’eau potable + risque 
inondation, in ltration de 45 mm requise)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N3 renforcé,
    soumise à prescriptions spéci ques

Cette zone est concernée par un périmètre de protec-
tion de captage d’eau potable : le porteur de projet est 
invité à consulter l’arrêté de DUP du captage.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 renforcé (pluie de 
45 mm), en respectant un facteur de charge faible 
(FC < 5). Les puits d’in ltration sont interdits.

Les eaux pluviales ne provenant pas de surfaces natu-
relles ou piétonnes ou de toitures seront in ltrées au 
travers d’une couche de terre végétale d’au moins 
30 cm.

Zone NAP-CAP 
(présence d’une nappe + zone de protection 
de captage d’eau potable)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N3, 
    soumise à prescriptions spéci ques

Cette zone est concernée par un périmètre de protec-
tion de captage d’eau potable : le porteur de projet est 
invité à consulter l’arrêté de DUP du captage.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5). Les puits 
d’in ltration sont interdits.

En raison des risques de remontée de la nappe, il 
convient de concevoir des aménagements de gestion 
des eaux pluviales peu profonds. Il est suggéré de limi-
ter la profondeur à 1 m par rapport au terrain naturel, à 
moins de pouvoir démontrer que le fond de l’aména-
gement d’in ltration se situe à plus de 50 cm de la 
nappe à son niveau des plus hautes eaux ( P E). 

Les eaux pluviales ne provenant pas de surfaces natu-
relles ou piétonnes ou de toitures seront in ltrées au 
travers d’une couche de terre végétale d’au moins 
30 cm.

Zone MINES 
(présence d’un PPR Minier)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N3

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 3 (pluie de 30 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5).

Exemples d’aménagements réalisables 
en fonction de la distance du bâti

puits d’infiltrationcuve

terrasse

gouttière

De 2 à 15 mètres du bâtiment u-delà de 15 mètres
2 mètres 

autour du bâtiment

Pas d’infiltration infiltration diffuse
(facteur de charge < 5) 

infiltration sans LIMITATION 
DU FACTEUR DE CHARGE

2 mètres 
autour du bâtiment

NOUE

PRESCRIPTIONS EN ZONE SOUMISE à UN aLÉa FORT DE RETRaIT-GONFLEMENT DES aRGILES



PRESCRIPTIONS APPLICABLES
par zones3

 26  27

Zone RDL 
(rejet à débit limité car PPR MT ou pentes fortes)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N1  
    puis rejet à débit limité jusqu’à N3

Une partie de cette zone peut être concernée par un 
Plan de Prévention des Risques de mouvement de ter-
rain (PPR MT) : le cas échéant, le porteur de projet est 
invité à consulter le règlement du PPR MT.

Le projet sera conçu de manière à favoriser les surfaces 
perméables et les surfaces végétalisées, conformément 
au PLUi. Compte tenu de la pente des terrains, il pren-
dra en considération les écoulements issus des terrains 
situés en amont.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 1 (pluie de 15 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5).

u-delà de 1 et jusqu’à 3 (pluie de 30 mm), le sur-
plus d’eaux pluviales sera stocké temporairement et 
rejeté à débit limité au cours d’eau ou au réseau d’as-
sainissement, dans les conditions décrites à l’article 10.

Dans le cas où, le pétitionnaire souhaite in ltrer à la 
source les eaux pluviales du projet jusqu’au niveau 3, 
une dérogation (article 15) pourra lui être accordée. Il 
lui appartient alors d’apporter la preuve de la faisabilité 
technique et réglementaire de l’in ltration des eaux 
pluviales, en faisant notamment réaliser une étude 
géotechnique.

Zone RDL-45
(rejet à débit limité car PPR MT ou pentes fortes + 
risque inondation, in ltration de 45 mm requise)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N1  
    puis rejet à débit limité jusqu’à N3 renforcé 

Une partie de cette zone peut être concernée par un 
Plan de Prévention des Risques de mouvement de ter-
rain (PPR MT) : le cas échéant, le porteur de projet est 
invité à consulter le règlement du PPR MT.

Le projet sera conçu de manière à favoriser les surfaces 
perméables et les surfaces végétalisées, conformément 
au PLUi. Compte tenu de la pente des terrains, il pren-
dra en considération les écoulements issus des terrains 
situés en amont.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 1 (pluie de 15 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5).

u-delà de 1 et jusqu’à 3 renforcé (pluie de 45 mm), 
le surplus d’eaux pluviales sera stocké temporairement 
et rejeté à débit limité au cours d’eau ou au réseau 
d’assainissement, dans les conditions décrites à l’ar-
ticle 10.

Dans le cas où le pétitionnaire souhaite in ltrer à la 
source les eaux pluviales du projet jusqu’au niveau 3, 
une dérogation (article 15) pourra lui être accordée. Il 
lui appartient alors d’apporter la preuve de la faisabilité 
technique et réglementaire de l’in ltration des eaux 
pluviales, en faisant notamment réaliser une étude 
géotechnique.

Zone RDL-CAP
(rejet à débit limité car PPR MT ou pentes fortes + 
zone de protection de captage d’eau potable)  

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N1  
    soumise à prescriptions spéci ques,  
    puis rejet à débit limité jusqu’à N3

Cette zone est concernée par un périmètre de protec-
tion de captage d’eau potable. De plus, une partie de 
cette zone peut être concernée par un Plan de Préven-
tion des Risques de mouvement de terrain (PPR MT) : le 
porteur de projet est invité à consulter l’arrêté de DUP 
du captage et, le cas échéant, le règlement du PPR MT.

Le projet sera conçu de manière à favoriser les surfaces 
perméables et les surfaces végétalisées. Compte tenu 
de la pente des terrains, il prendra en considération les 
écoulements issus des terrains situés en amont.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 1 (pluie de 15 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5).

u-delà de 1 et jusqu’à 3 (pluie de 30 mm), le sur-
plus d’eaux pluviales sera stocké temporairement et 
rejeté à débit limité au cours d’eau ou au réseau d’as-
sainissement, dans les conditions décrites à l’article 10. 
Les puits d’in ltration sont interdits.

Les eaux pluviales ne provenant pas de surfaces natu-
relles ou piétonnes ou de toitures seront in ltrées au 
travers d’une couche de terre végétale d’au moins 
30 cm.

Dans le cas où, le pétitionnaire souhaite in ltrer à la 
source les eaux pluviales du projet jusqu’au niveau 3, 
une dérogation (article 15) pourra lui être accordée. Il 
lui appartient alors d’apporter la preuve de la faisabilité 
technique et réglementaire de l’in ltration des eaux 
pluviales, en faisant notamment réaliser une étude 
géotechnique.

Zone RDL-CAP-45 
(rejet à débit limité car PPR MT ou pentes fortes + 
zone de protection de captage d’eau potable + risque 
inondation, in ltration de 45 mm requise)

  In ltration diffuse à la source jusqu’à N1  
    soumise à prescriptions spéci ques  
    puis rejet à débit limité jusqu’à N3 renforcé

Cette zone est concernée par un périmètre de protec-
tion de captage d’eau potable ; de plus une partie de 
cette zone peut être concernée par un Plan de Préven-
tion des Risques de mouvement de terrain (PPR MT) : le 
porteur de projet est invité à consulter l’arrêté de DUP 
du captage et, le cas échéant, le règlement du PPR MT.

Le projet sera conçu de manière à favoriser les surfaces 
perméables et les surfaces végétalisées, conformément 
au PLUi. Compte tenu de la pente des terrains, il pren-
dra en considération les écoulements issus des terrains 
situés en amont.

Les eaux pluviales du projet seront in ltrées à la source 
en zéro rejet jusqu’au niveau 1 (pluie de 15 mm), en 
respectant un facteur de charge faible (FC < 5).

u-delà de 1 et jusqu’à 3 renforcé (pluie de 45 mm), 
le surplus d’eaux pluviales sera stocké temporairement 
et rejeté à débit limité au cours d’eau ou au réseau 
d’assainissement, dans les conditions décrites à l’ar-
ticle 10. Les puits d’in ltration sont interdits.

Les eaux pluviales ne provenant pas de surfaces natu-
relles ou piétonnes ou de toitures seront in ltrées au 
travers d’une couche de terre végétale d’au moins 
30 cm.

Dans le cas où le pétitionnaire souhaite in ltrer à la 
source les eaux pluviales du projet jusqu’au niveau 3, 
une dérogation ( rticle 15) pourra lui être accordée. Il 
lui appartient alors d’apporter la preuve de la faisabilité 
technique et réglementaire de l’in ltration des eaux 
pluviales, en faisant notamment réaliser une étude 
géotechnique.
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 4.1.  ARTICLE 13 

DÉROGATIONS AU RESPECT 
DU NIVEAU DE FACTEUR DE 
CHARGE
Dans les zones pour lesquelles le facteur de charge est 
limité à 5, dans certains cas particuliers le service ins-
tructeur pourra xer, au cas par cas, une valeur de 
facteur de charge adaptée aux enjeux du site du projet.

4
DÉrOGATIONS

 4.3.  ARTICLE 15 

DÉROGATIONS À L’OBLIGATION DE REJETER À DÉBIT LIMITÉ
Dans les zones RDL, RDL-45, RDL-C P et RDL-C P-45, 
l’in ltration des eaux pluviales est soumise à des 
contraintes techniques en raison des fortes pentes du 
terrain : elle n’est imposée que jusqu’au niveau 1 
(pluie de 15 mm), le surplus de 1 à 3 (ou 3 renforcé 
dans les zones RDL-45 et RDL-C P-45) doit être stocké 
temporairement et rejeté à débit limité. Si le porteur de 
projet souhaite in ltrer à la source les eaux pluviales 
du projet jusqu’au niveau 3, il lui appartient d’appor-
ter la preuve de la faisabilité technique et réglementaire 
de l’in ltration des eaux pluviales, en faisant notam-
ment réaliser une étude géotechnique.

En cas de refus du service de gestion des eaux plu-
viales, les eaux pluviales devront être rejetées dans les 
conditions imposées dans la zone où se situe le projet.

En cas d’accord du service de gestion des eaux plu-
viales, et sous réserve qu’aucune réglementation 
n’interdise l’in ltration dans la zone du projet, une 
dérogation sera accordée par le service instructeur pour 
in ltrer les eaux pluviales à la source jusqu’au niveau 

3 (ou 3 renforcé dans les zones RDL-45 et RDL-
C P-45), en respectant les mêmes conditions que pour 
l’in ltration jusqu’au niveau 1.

 4.4.  ARTICLE 16 

DÉROGATIONS RELATIVES AUX AUTRES PARAMÈTRES  
DE CONCEPTION
Si l’étude du projet fait apparaître un élément rendant 
impossible le respect d’autres dispositions du présent 
règlement (distance du bâti, profondeur des aménage-
ments…), le porteur de projet apporte une preuve de la 
non-faisabilité technique ou réglementaire du respect 
des dispositions visées.

En cas de refus du service de gestion des eaux pluviales, 
le projet devra respecter les prescriptions imposées par 
le présent règlement dans la zone du projet.

En cas d’accord du service de gestion des eaux plu-
viales, une dérogation sera accordée par le service 
instructeur, qui pourra être assortie de conditions, 

xées au cas par cas, portant sur la conception du pro-
jet et/ou sur le dimensionnement des dispositifs de 
gestion des eaux pluviales.

 4.2.  ARTICLE 14 

DÉROGATIONS à L’OBLIGATION D’INFILTRER  
LES EAUX PLUVIALES
Si l’étude du projet fait apparaître un élément rendant 
impossible ou non souhaitable l’in ltration des eaux 
pluviales, le porteur de projet apporte une preuve de la 
non-faisabilité technique ou réglementaire de l’in l-
tration de tout ou partie des eaux pluviales. En cas de 
raccordement des eaux pluviales sur un réseau uni-
taire, le porteur de projet sollicite également l’avis 
d’ G IS.

L’in ltration des eaux pluviales peut être considérée 
comme non souhaitable ou impossible notamment 
lorsqu’elle est susceptible d’entraîner des risques pour 
la stabilité des terrains ou la qualité des milieux récep-

teurs, ou en cas d’interdiction réglementaire d’in ltrer 
les eaux pluviales dans certains périmètres du territoire 
(cf. article 11).

En cas de refus du service de gestion des eaux plu-
viales, les eaux pluviales devront être in ltrées dans les 
conditions dé nies dans le présent règlement pour la 
zone dans laquelle se situe le projet.

En cas d’accord du service de gestion des eaux pluviales, 
une dérogation sera accordée par le service instructeur 
pour rejeter tout ou partie des eaux pluviales du projet 
à débit limité aux eaux super cielles ou au réseau, en 
respectant les conditions dé nies à l’article 10. 
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